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S’entendre avec Téhéran ne suffit pas, 
il faut un accord régional

par jean-marie collin

et luc mampaey

L es négociations avec l’Iran sont
arrivées à leur terme avec une
« entente historique », selon le

président Obama, permettant de rédi-
ger un accord définitif d’ici au 30 juin. 
La France, elle, reste réservée. Pour-
tant, derrière ce jeu de puissance di-
plomatique, un problème demeure : 
comment empêcher la prolifération
nucléaire au Moyen­Orient ?

Depuis le début des années 1990,
l’Iran est en recherche d’affirmation 
de puissance. Relancer son pro­
gramme électronucléaire, démarré
avec l’aide de la France, de l’Allemagne
et des Etats­Unis sous la présidence du
chah, faisait partie de cette stratégie 
pour acquérir une indépendance 
énergétique. Malheureusement, au
vu des révélations faites en 2002, tout 
porte à croire que l’Iran s’est lancé
dans un programme nucléaire mili-
taire clandestin. Les interrogations
sur les infrastructures nucléaires, le 
nombre de centrifugeuses (près de
19 000) ou encore la concordance
avec un programme balistique en 
sont les principaux faisceaux d’indi-
ces. L’Agence internationale de l’éner-
gie atomique (AIEA) n’a pour autant
jamais pu le confirmer, malgré ses
multiples investigations.

Mais, depuis quatorze ans, à travers
ce jeu de cache-cache nucléaire, deux 
questions restent en suspens sans que
le groupe du P5 (Etats-Unis, France,
Russie, Chine, Royaume-Uni) + 1 (Alle-
magne) les aborde : la dualité des ins-
tallations nucléaires civiles et l’arse-
nal nucléaire d’Israël.

L’Iran est en droit de posséder des
installations nucléaires conformé-
ment à l’article IV du Traité de non-
prolifération nucléaire (TNP). Evidem-
ment, en 1970, quand ce traité a été 
écrit, nul ne pensait que la technologie

par ultracentrifugation (celle mise en
cause en Iran) serait si aisément acces-
sible. Car cette technologie pose pro-
blème. Ces « essoreuses » à uranium
permettent d’assurer le combustible
pour des centrales nucléaires civiles. 
Mais, si elles tournent trop longtemps 
et parviennent au-delà du taux de
20 %, alors l’uranium devient haute-
ment enrichi (UHE). Cet UHE, dit « de 
qualité militaire », peut alors permet-
tre de fabriquer une arme atomique.
Cette technologie civile disponible – à
travers les 6 000 centrifugeuses qui
seront autorisées – et ce droit dit « ina-
liénable » constituent un réel pro-
blème qui offre à cet Etat, comme à 
une autre puissance régionale (l’Arabie
saoudite, la Turquie si elles décidaient 
de s’en doter), une capacité d’enrichis-
sement à des fins militaires.

LE PROBLÈME ISRAÉLIEN

La volonté iranienne – avérée ou non –
de vouloir se doter d’un arsenal nu-
cléaire, aurait dû obliger les puissances
nucléaires à porter aussi le débat sur la
possession d’une force nucléaire par
Israël. Le P5 a été soumis à une cer-
taine pression depuis 1995 dans le ca-
dre des conférences d’examen du TNP. 
Pis, en mai 2010, le P5 a réaffirmé son 
« engagement en faveur de l’applica-
tion intégrale de la résolution de 1995 
sur le Moyen-Orient » qui prévoit l’éta-
blissement d’une zone exempte d’ar-
mes nucléaires (ZEAN) et autres armes 
de destruction massive et la mise en 
place en décembre 2012 d’une pre-
mière conférence en vue de la création
de cette zone. Cette conférence a été re-
portée à la demande des Etats-Unis, de
la Russie et du Royaume-Uni.

Israël est en droit de craindre la pré-
sence d’une puissance nucléaire régio-
nale ; mais ces craintes concernent-el-
les sa propre sécurité ou le fait d’avoir à
dévoiler son identité nucléaire ? Car
c’est peut-être aussi pour cette raison
que le premier ministre Nétanyahou 

multiplie les interventions. A­t­il peur
que l’Iran – dont l’Irak a toujours été le 
principal adversaire – use un jour de 
son arme nucléaire contre Israël, qui 
compte une population palestinienne,
le troisième lieu saint de l’islam (Al-
Aqsa), au risque de déclencher une 
frappe militaire américaine ? Ou 
craint-il plutôt de devoir justifier à la
communauté internationale sa pos-
session d’une centaine de bombes ato-
miques ?

UNE SOLUTION RÉGIONALE

Le résultat obtenu à Lausanne doit être
applaudi. Mais la solution, au risque 
d’une autre puissance nucléaire dans 
cette zone, passera par la mise en place
d’une solution régionale. En 2012, le P5
a écarté la conférence sur la création
de cette ZEAN. Puis, en 2013, il n’a pas
su saisir l’opportunité que lui donnait
l’élimination des armes chimiques sy­
riennes pour lancer ce processus.

Le 27 avril va s’ouvrir la conférence
du TNP. Outre l’enjeu du désarmement
nucléaire sur lequel le P5, ces Etats do­
tés officiellement de l’arme nucléaire,
a fait peu d’efforts, celui de la non­pro­
lifération sera un sujet majeur. La mise
en œuvre de cette zone qui a comme 
objectif de stopper la prolifération, 
renforçant ainsi notre propre sécurité, 
doit être réalisée.

Les puissances du P5 doivent s’enga­
ger à lancer dès cette année des négo-
ciations avec tous les acteurs concer-
nés. L’écrasante majorité des Etats de 
la région était prête en 2012. Le som-
met avec les pays du Golfe proposé par
Obama à Camp David au printemps 
doit absolument être le lieu de ces dis-
cussions. La France a son rôle à jouer. 
Paris doit user de son influence pour
convaincre partenaires du P5 et Etats-
clés de cette région d’y être présents. 
Sans l’affirmation et la mise en œuvre 
de cette volonté, la porte vers la proli­
fération nucléaire restera indéfini­
ment ouverte ! p

Pour prévenir la prolifération nucléaire au Proche-
Orient, il faut aborder la question de l’arsenal israélien 
et le risque que d’autres, comme l’Iran, détournent des 
installations civiles pour fabriquer l’arme atomique

L’accord de non-prolifération nucléaire et l’alliance avec les Etats-Unis 
en Irak contre les terroristes du groupe Etat islamique font de  l’Iran 
un acteur géopolitique incontournable du Moyen-Orient.  A quel prix  ?

Le retour de la puissance iranienne ?

Farouche concurrence 
avec les Etats-Unis en Irak

par hosham dawod

D ix mois après la chute de Mos-
soul, la dynamique militaire de
Daech en Irak est non seule-

ment contenue, mais amoindrie. Seule-
ment, si Daech montre des signes de fai-
blesse en Irak et dans une moindre me-
sure en Syrie, plusieurs mouvements
djihadistes ont porté allégeance à l’or-
ganisation, en Libye, au nord du Nigeria
(Boko Haram), en Egypte, en Afghanis-
tan et au Pakistan. Des cellules se récla-
mant de Daech existent en Arabie saou-
dite, au Yémen, en Turquie. En vérité, il
ne s’agit pas d’une internationale dae-
chi, mais plutôt d’une identification
aux modes d’action de l’organisation en
Irak et en Syrie.

L’APRÈS-DAECH

La « décrue » du djihadisme en Irak ne
signifie pas encore sa déroute. La ques­
tion de l’après-Daech est plus que ja-
mais d’actualité, au point qu’elle semble
avoir ces derniers jours pris la place du 
conflit lui-même.

Malgré le rapprochement conjonctu­
rel entre Téhéran et Washington pour
faire face à Daech en Irak, les deux prota-
gonistes n’ont jamais sous-estimé la
concurrence à venir pour stabiliser leurs
zones d’influence de l’après-conflit.

Les Etats-Unis veulent certes se débar-
rasser de Daech, mais ils ne souhaitent
pas livrer l’Irak à l’Iran. Ils acceptent
néanmoins la frontière actuelle de leur
influence. Voilà pourquoi la campagne 
médiatique et les pressions politiques
contre les milices chiites se dévelop-
pent à grande échelle. 

Les Américains continueront proba-
blement à aider l’armée irakienne, 
même si elle est mêlée ici et là aux mili-
ces chiites, et quelquefois même ap-
puyée par la présence de militaires ira­
niens, car elle reste trop faible pour me­
ner une contre­attaque de grande 
échelle, libérer des territoires et surtout
les tenir, dans des zones où la popula­
tion sunnite est loin d’être acquise, 
d’autant que cette guerre est très coû-
teuse en vies humaines de part et 
d’autre. Cependant les Américains
n’iront pas jusqu’à livrer bataille aux cô-
tés de Qassem Soleymani (chef de la
force Al­Qods du corps des gardiens de 
la révolution, qui a pour vocation d’agir
à l’étranger), comme l’ont montré der-
nièrement les événements de Tikrit.
Qassem Soleymani s’est d’ailleurs retiré
ces derniers jours de la ville avec ses
conseillers.

Au niveau régional, les Américains
font pression sur l’Iran pour lui imposer
des limites : en Irak, les deux pays s’en-
tendent au point de paraître parfois 
complémentaires ; les Etats­Unis préfè-
rent observer la scène syrienne (où Iran 
et Hezbollah soutiennent le régime en 
place) et pourraient à terme faire pres-
sion sur Bachar Al-Assad pour opérer 
une transition. En revanche, ils soutien-
nent l’Arabie saoudite et ses alliés dans le
conflit yéménite, freinant l’avancée des 
rebelles houthistes soutenus par l’Iran.
Sur le plan diplomatique, les négocia-
tions sur le nucléaire n’en continuent
pas moins dans un climat qualifié par 
Washington de globalement positif.

La position de la Maison Blanche est
loin d’être partagée par tous les centres 
de pouvoir aux Etats­Unis, où un certain

courant parie sur une guerre longue im­
pliquant l’Iran, et pose une question du 
dernier cynisme, exprimée récemment 
par l’éditorialiste du New York Times : 
« Faut-il armer Daech ? », dans le but 
d’épuiser et d’enliser l’Iran en Irak et au 
Proche­Orient. Et d’ajouter naïvement 
que la condition du soutien américain à 
la guerre contre Daech est « un Irak tota-
lement débarrassé de la tutelle ira-
nienne », chose que Washington ne peut
ni ne souhaite faire en l’état actuel.

LES NOTABLES SUNNITES ATTENDENT

Le sort des Arabes sunnites dépend des
zones de conflit et des forces en pré-
sence. Les notables sunnites installés
dans la zone verte de Bagdad attendent 
le dénouement de la situation pour 
monter dans le train des vainqueurs et 
choisir leur allégeance politique. A Erbil
(Kurdistan irakien) comme à Amman, 
en Jordanie, on s’appuie sur les craintes
et la désillusion des Arabes sunnites 
pour les mobiliser contre les chiites. Les
milices tribales (le sahwa, rappelé dès la
fin 2013 à Ramadi) peuvent espérer au
niveau local une intégration aux
meilleures conditions lors de l’après-
conflit, avec notamment leur insertion
dans le projet de garde nationale. Reste
enfin le groupe peu nombreux de ceux 
qui sont liés aux milices chiites. Quant 
au gros de la population arabe sunnite,
marginalisée, humiliée et mal repré-
sentée, il vacille entre retrait et déses-
poir ou pacte avec le diable (Daech), 
dans un conflit dont il sait d’avance 
qu’il sera le premier perdant.

TROIS SCÉNARIOS POSSIBLES

Ce qui se passe en Irak (et aujourd’hui 
au Yémen) est dans une large mesure
une guerre d’influence et de contrôle
dans laquelle les Irakiens dans leur plu-
ralité sont plus souvent les objets que 
les sujets. Plusieurs scénarios sont envi­
sageables après la neutralisation de la 
menace de Daech :

– De nouvelles frontières peuvent
être tracées dans le sang : conflit Erbil­
Bagdad concernant les zones dispu­
tées, mais aussi conflits Arabes­Kurdes,
voire inter­Kurdes (les médiations
américaine, iranienne et turque ten­
dent à éviter ce schéma). L’Irak ne con-
naît pas que des conflits ethniques ou
confessionnels, comme on le dit sou­
vent par raccourci essentialiste ; en cas
de défaite irréversible, le pays connaîtra
certainement une déflagration plutôt
qu’une division espérée voire encoura­
gée par tels ou tels.

– Un renforcement de la centralisation
de l’Etat sous domination chiite (option 
peu réaliste étant donné que les Améri­
cains, les Kurdes, les Arabes sunnites et 
la plupart des Etats de la région la com­
battent depuis 2003 : elle reviendrait à
livrer l’Irak sur un plateau aux Iraniens).

– Le maintien du statu quo avec un
pouvoir ethno-confessionnel tripartite
(chiite, sunnite et kurde), pouvoir qui a 
d’ailleurs lamentablement échoué.

La configuration la plus probable, celle
du compromis garantissant l’équilibre 
des forces et la stabilisation du pays, et 
qui sera favorisée autant par les Etats-
Unis que par l’Iran, consistera en un rè-
glement économico-politique du conflit
Erbil-Bagdad, en l’établissement d’un 
pouvoir central consolidé mais inclusif,
et en une décentralisation qui donnera
les moyens de leur gouvernance et de
leur sécurité aux provinces. p

L’alliance entre Washington 
et Téhéran contre le terrorisme 
islamiste de Daech masque 
une rivalité entre les deux 
nations pour contrôler la région
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